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LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant :  

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X... dit Y..., engagé au sein de l'audiovisuel public en 
1972 et licencié en 1995, a été à nouveau engagé le 1er juillet 2004 par la Société nationale de 
télévision France 3 aux droits de laquelle vient la société France télévisions, comme chargé de 
mission auprès du directeur délégué de l'information ; qu'il a contesté sa mise à la retraite 
intervenue le 28 novembre 2005 ;  

Sur le pourvoi principal du salarié :  

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur les moyens du pourvoi qui ne sont pas de nature à 
permettre l'admission du pourvoi ;  

Mais sur le pourvoi incident de l'employeur :  

Vu le principe selon lequel le juge ne doit pas dénaturer les documents de la cause, ensemble 
les articles 51-4, 44-3 et 24 de l'avenant audiovisuel à la convention collective nationale des 
journalistes du 1er novembre 1976, refondue le 27 octobre 1987 ;  

Attendu que pour condamner l'employeur au paiement d'une somme au titre de l'indemnité 
compensatrice de retraite, l'arrêt retient que les parties étaient convenues lors de l'embauche 
de prendre en considération la totalité de l'ancienneté du salarié dans l'audiovisuel public soit 
depuis 1972, que le salarié a perçu, lors de sa mise à la retraite, une indemnité de départ à la 
retraite correspondant à trois mois de salaire brut soit le montant dû à un salarié ayant plus de 
dix ans de présence dans l'entreprise et qu'ainsi ne devait pas être pris en considération le fait 
que l'appelant avait perçu, pendant ce laps de temps, une indemnité de licenciement, et relève, 
enfin, que dans une lettre du 28 novembre 2005 adressée à M. X... dit Y... et émanant de 
l'employeur que l'indemnité qu'il lui verserait tiendrait compte de son ancienneté dans 
l'audiovisuel public soit 15 ans et six mois ;  

Qu'en statuant ainsi alors, d'une part, que le contrat de travail ne prévoit aucune reprise 
d'ancienneté et que, d'autre part, la lettre du 25 novembre 2005 ne vise que l'indemnité de 
départ et que l'employeur n'avait pas, de façon claire et non équivoque, admis une reprise de 
l'ancienneté telle que celle retenue pour l'indemnité de départ à la retraite à l'égard de toutes 
les autres indemnités éventuellement dues, la cour d'appel a dénaturé le document précité et 
violé les articles susvisés ;  

PAR CES MOTIFS :  



CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il condamne la société France télévisions à 
payer à M. X... dit Y... la somme de 141 607 € 20 au titre de l'indemnité compensatrice de 
départ à la retraite avec intérêts au taux légal à compter du 28 janvier 2008 et la capitalisation 
des intérêts, l'arrêt rendu le 30 juin 2010, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, 
en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Versailles ;  

Condamne M. X... aux dépens ;  

Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ;  

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 
transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ;  

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en 
son audience publique du premier décembre deux mille onze.  

 


